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LE DROIT À L’INTÉGRITÉ 
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AU SEIN DU COUPLE
La question de la violence entre partenaires
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Qu’elle soit psychologique, économique, 
sexuelle ou physique, la violence entre par-
tenaires est extrêmement fréquente au sein 
de toutes les couches de la population et à 
tous les âges. Elle n’est jamais acceptable ni 
justifi ée. Elle ne devrait jamais être tolérée.

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Les violences dans les relations intimes sont 
un ensemble de comportements, d’actes, 
d’attitudes, de l’un des partenaires ou ex-par-
tenaires, qui visent à contrôler et à dominer 
l’autre. Ce rapport de force est ce qui distingue 
la violence conjugale d’un confl it ou d’une dis-
pute.

Elles comprennent les agressions, les me-
naces ou les contraintes verbales, physiques, sexuelles, économiques, répétées ou amenées 

à se répéter, portant atteinte à l’intégrité de 
l’autre et même à son intégration socioprofes-
sionnelle. Ces violences affectent aussi l’entou-
rage de la victime et de l’agresseur, notamment 
les autres membres de la famille, dont les en-
fants.

Les violences entre partenaires se pro-
duisent dans les couples, mariés ou non, hé-
térosexuels ou homosexuels, cohabitants ou 
non. La majeure partie des victimes sont des 

femmes, mais elles ne sont pas les seules.

LE CYCLE DE LA VIOLENCE
La violence entre partenaires doit se com-
prendre comme un cycle, une succession 
d’événements, certains apparemment peu 
importants (insultes, humiliations verbales), 
d’autres plus graves (gifl es, coups...). Au fi l 
du temps, les explosions de violence tendent 
généralement à devenir plus fréquentes. Entre 
ces événements, l’auteur des violences tente 
de justifi er son acte et de le minimiser. Il ex-
plique souvent ses gestes par un problème ex-
térieur, comme le stress, l’alcool, le chômage... 
Il peut aussi faire croire à la victime qu’elle est 
coupable (« Elle l’a bien cherché ») et, souvent, 
celle-ci aura tendance à le croire.

La violence conjugale passe aussi par 
des périodes de «  lune de miel  », périodes 
de calme et de réconciliation. L’auteur prend 
conscience de ses actes et regrette. Il se sent 
mal, demande pardon, promet de changer et 
de ne plus recommencer et, surtout, persuade 
son partenaire de son amour. Il va essayer de le 
reconquérir par des cadeaux et des promesses. 
Le doute s’installe alors chez la victime qui 
culpabilise et fi nit par s’excuser, convaincue 
qu’elle avait mérité cette violence. La victime 
a alors perdu tant ses repères que son estime 
d’elle-même. Elle s’isole de plus en plus.

L’ESCALADE DE LA VIOLENCE
Chez certains couples, la violence en reste tou-
jours aux premiers paliers. Cependant, dans 
la majorité des cas, la violence s’aggrave avec 
le temps. Cette escalade peut être rapide ou 
prendre des mois et/ou des années.

Violences conjugales ou « simples » 
disputes ?
La violence entre partenaires diffère des dis-
putes ou confl its qui peuvent arriver de fa-
çon ponctuelle par sa persistance, son im-
pact destructeur et son effet de peur, son 
intention cachée de contrôle et de pouvoir 
sur l’autre. Cette violence puise sa source 
dans un souhait de domination de l’autre.
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COMMENT S’EXPRIME-T-ELLE ? 
La violence conjugale peut être physique ou 
psychologique, mais aussi sexuelle ou éco-
nomique. Elle peut s’exprimer de différentes 
façons :
•	 Violence psychologique et verbale
•	 Violence contre les objets et animaux
•	 Violence physique
•	 Violence sexuelle

•	 Utilisation des enfants (chantage émotion-
nel, violences physiques ou verbales sur un 
enfant devant l’autre parent, prise en otage, 
etc.)

•	 Contrôle excessif (contrôle financier, isole-

ment social, etc.)
•	 Suicide ou menaces de suicide
•	 Meurtre, tentative de meurtre ou menaces 

de mort.

En ce qui concerne la fréquence, on re-
trouve premièrement la violence verbale 
(41,5 %), ensuite les intimidations (22 %) et 
finalement la violence physique (15 %). Il im-
porte dès lors de ne pas réduire le phénomène 
à l’expression « femmes battues », la violence 
psychologique étant la plus fréquente (Insti-
tut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes, 
2010).

QUE DIT LE DROIT EUROPÉEN ?
Le Conseil de l’Europe a adopté en mai 2011 
une Convention sur la prévention et la lutte 
contre la violence à égard des femmes et la 
violence domestique. Il s’agit du premier ins-
trument juridiquement contraignant au niveau 
européen, offrant un cadre juridique complet 
pour la prévention de la violence et pour la pro-
tection des victimes, dans le but de mettre fin à 
l’impunité des auteurs de violences. 

QUE DIT LE DROIT BELGE ?
Depuis 2006, l’ensemble des entités fédérées 
est d’accord pour définir officiellement les 
violences conjugales comme «  un ensemble 
de comportements, d’actes, d’attitudes, de 
l’un des partenaires ou ex-partenaires qui 
visent à contrôler et à dominer l’autre. Elles 
comprennent les agressions, les menaces ou 
les contraintes verbales, physiques, sexuelles, 
économiques, répétées ou amenées à se ré-
péter, portant atteinte à l’intégrité de l’autre et 
même à son intégration socioprofessionnelle. 
Ces violences affectent aussi l’entourage de la 
victime et de l’agresseur, notamment les autres 
membres de la famille, dont les enfants. » 

En outre :

➔➔ La violence conjugale est un délit puni par 
la loi. Celle-ci indique que la violence au 
sein du couple est punissable au regard du 
droit pénal même si les partenaires ne sont 
pas mariés. (Art. 410 du Code Pénal de la 
loi du 24 novembre 1997) ;
➔➔ Les coups et blessures commis entre par-
tenaires sont considérés par la loi comme 
plus graves que d’autres types de coups et 
blessures ;
➔➔ Depuis le 1er mars 2013, les victimes de 
violences conjugales font partie en Belgique 
de la liste des personnes vulnérables et à 
risques inscrite à l’Art. 458 bis du Code pé-
nal, qui permet aux professionnels de sortir 
du secret professionnel en cas de nécessité 
pour assurer la sécurité immédiate.

LES IMPACTS
Les impacts de la violence conjugale sur la vic-
time peuvent être les suivants :
•	 Doute de soi (identité)
•	 Honte de soi
•	 Confusion mentale 
•	 Perturbations : sommeil, alimentation, santé
•	 Forte médication
•	 Souffrance sociale. 

Ce type de violence entraîne aussi des ré-
percussions sur l’entourage et particulière-
ment sur les enfants qui, en tant que témoins 

« Beaucoup de femmes tombent de l’échelle parce que le diner n’est pas assez bon »  Design © DDB Adver-
tising Agency Budapest 
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directs ou indirects de scènes violentes, de-
viennent à leur tour des victimes. Ces enfants 
vivent dans un contexte basé sur la domination 
et l’agressivité, ils sont en proie à des conflits 
de loyauté et vivent dans l’angoisse. De plus, 
la violence est rarement évoquée au sein de la 
famille. Le silence et le tabou qui entourent gé-
néralement ces situations font que les enfants 
ne reçoivent pas d’explications quant aux actes 
qu’ils observent et subissent. Ils n’ont dans ce 
cas pas la possibilité d’exprimer ce qu’ils res-
sentent ni d’être rassurés. Laissés dans un état 
de stress et de choc, ces enfants peuvent dé-
velopper des problèmes affectifs et comporte-
mentaux qui auront des conséquences sur leur 
développement.

Les impacts de la violence intrafamiliale 
sur les enfants peuvent être les suivants 
(Union Nationale des Associations Familiales) :

•	 Troubles de l’attention et hyperactivité

•	 Maladies chroniques répétées
•	 Difficultés scolaires
•	 Faible estime de soi, tristesse, anxiété, dé-

pression
•	 Grande méfiance et hyper vigilance.

QUELQUES CHIFFRES
Compte tenu, d’une part, du manque flagrant 
de statistiques fiables sur le sujet et, d’autre 
part, du fait que chaque victime de violence 
conjugale n’en parle pas nécessairement, il 
n’est pas possible de chiffrer la probléma-
tique à l’heure actuelle. Toutefois, quelques 
indicateurs peuvent être donnés.

EN EUROPE
Selon le Conseil de l’Europe, la proportion de 
femmes ayant subi des violences entre parte-
naires (en ce compris le harcèlement) attein-
drait les 45  %. Outre des conséquences au 
niveau psychologique et physique chez les vic-

times (taux de suicide 5 fois plus élevé, etc.), 
ces violences ont aussi un coût financier : des 
chiffres de 2004 estimaient que le coût annuel 
de la violence à l’égard des femmes pouvait al-
ler jusqu’à 34 milliards d’euros par pays.

EN BELGIQUE
Chaque année, plus de 45  000 dossiers 
sont enregistrés par les parquets à ce sujet. 
En 2010, l’Institut pour l’Égalité des Femmes 
et des Hommes estimait qu’en Belgique, une 
femme sur sept avait été confrontée à au moins 
un acte de violence commis par son (ex-)parte-
naire au cours des 12 mois précédents.

Par ailleurs, un couple sur huit est confron-
té à des violences d’ordre psychologique en 
Belgique. Plus discrète, plus sournoise et 
moins visible que la violence physique, elle 
constitue une réelle souffrance pour celui ou 
celle qui la subit. (www.fredetmarie.be).
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